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Résumé
Traiter de manière adaptée les infractions complexes transnationales et 

internationales requiert une approche multiforme apportant une réponse 

ferme en matière de justice pénale. Les témoignages jouent dans ce 

cadre un rôle essentiel. Les témoins, et bien souvent les membres de 

leurs familles, peuvent faire face à un grand danger en raison de leur 

aide crucial dans l’obtention d’une condamnation. L’Afrique a connu de 

nombreux exemples d’intimidation ou de violence à l’égard de témoins 

qui ont mené à des non-lieux ou à des acquittements. Dans ces cas-là, 

la justice aura finalement échoué. Il est donc indispensable de s’attaquer 

à l’insuffisance du financement, à la pénurie de compétences et au 

manque de volonté politique, autant d’obstacles entravant le travail de 

la Justice.

LES INFRACTIONS TRANSNATIONALES GRAVES, telles que le terrorisme, la 

corruption et le crime organisé, sont une source d’inquiétude majeure en Afrique. 

L’impact de telles infractions peut être important et complexe, et nombre d’entre 

elles sont connues pour leurs sérieuses conséquences pour le développement, la 

sécurité et la stabilité1. Rien qu’en 2014, au moins 13 370 attaques terroristes ont eu 

lieu partout dans le monde2 ; au moins 32 685 personnes ont été tuées3 et plus de 

40 900, blessées4. Par ailleurs, une enquête de PricewaterhouseCoopers (PwC) de 

2014 a révélé que plus d’une organisation sur trois dans le monde a été victime de 

fraude5, et que la moitié de ces infractions se sont produites en Afrique6.

Pour lutter de manière adéquate contre ces infractions particulièrement graves et 

complexes, une approche multiforme est nécessaire, et notamment une réponse 

ferme du système de justice pénale. Un système de justice pénale fort et juste 

réaffirme l’État de droit et renforce les droits de toutes les parties. Seuls des 

investigations rigoureuses, des poursuites efficaces et des jugements rendus sans 

1Les gouvernements devraient 
promouvoir une meilleure 

compréhension du rôle clé des 
services de protection des témoins 
auprès des législateurs et des 
décideurs du gouvernement, quand 
ces services n’existent pas.

2Les gouvernements devraient 
effectuer un exercice d’évaluation 

des coûts afin de permettre aux 
législateurs de connaître les coûts 
induits par les nouveaux services 
de protection de témoins prévus et 
ainsi prévoir les budgets annuels 
adéquats.

3Les gouvernements devraient 
voter des lois nationales pour 

la protection des témoins afin de 
créer des services indépendants de 
protection des témoins à même de 
répondre à l’ensemble des besoins 
des témoins.

4Les gouvernements devraient 
solliciter un soutien technique 

auprès d’organisations externes 
expérimentées et d’autres gouverne
ments afin d’élaborer des lois et 
systèmes de protection des témoins.

5Les gouvernements devraient 
étudier différentes stratégies 

de gestion des coûts relatifs à la 
protection des témoins, par exemple 
la mise en œuvre progressive de 
services et une hiérarchisation de la 
protection des témoins en fonction 
du niveau de la menace potentielle.
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ingérence extérieure permettront que justice soit faite, et que l’impunité ne puisse 

prévaloir7. Des systèmes judiciaires forts et justes garantissent aux citoyens que l’État 

a la volonté et le pouvoir de s’attaquer aux criminels.

La nature clandestine de certaines infractions – et de nombreux autres facteurs, tels 

que le statut social de leurs auteurs, qui sont souvent de dangereux criminels – peut 

empêcher le signalement ou la détection de nombreuses activités criminelles. Même 

quand des arrestations sont effectuées, mener à bien des investigations sur des 

infractions complexes et poursuivre leurs auteurs sont des tâches ardues.

Le témoin devient d’autant plus essentiel lorsque 
les infractions sont commises dans le plus 
grand secret

DANS LA PLUPART DES PAYS 
AFRICAINS, LES SERVICES DE 
PROTECTION DES TÉMOINS 

SONT :

INEXISTANTS
OU DÉFAILLANTS

Disposer de témoignages fiables est donc vital pour pouvoir présenter un dossier 

solide devant les tribunaux8. Le témoin devient d’autant plus essentiel lorsque les 

infractions sont commises dans le plus grand secret (par exemple, le terrorisme et la 

corruption), car les investigations peuvent se révéler particulièrement difficiles à mener9. 

L’absence de témoignage fiable pour étayer de tels dossiers ne permet souvent 

pas de réunir suffisamment de preuves pour entamer des poursuites ou, si celles-ci 

ont bien lieu, elles se concluent par des acquittements10. La nature potentiellement 

décisive d’un témoignage peut entraîner des menaces, permettre l’ingérence dans 

le déroulement de la procédure juridique ou même mettre en danger les témoins 

ou leurs proches. Il est important de noter que de telles affaires impliquent souvent 

des accusés riches et puissants. La protection des témoins est donc essentielle à 

des réponses efficaces fondées sur l’État de droit ainsi qu’à des systèmes de justice 

pénale solides.

L’absence de services de protection des témoins dans la plupart des pays 

d’Afrique, qui ne peuvent garantir à leurs témoins qu’un niveau de protection 

faible ou disparate, continuent d’entraver les efforts dédiés à la poursuite des 

infractions graves.

L’objectif de la présente note d’analyse est triple. Premièrement, elle évoque le statut 

actuel de la protection des témoins dans les pays africains. Deuxièmement, elle étudie 

les principaux obstacles aux progrès dans la mise en place de systèmes de protection 

des témoins en Afrique. Troisièmement, elle fournit des recommandations sur la 

manière de répondre aux défis actuels.

Définir la notion de témoin, de protection des témoins et de 
programme de protection des témoins

Qu’est-ce qu’un témoin ?

Dans le cadre de cette note, un témoin est défini en tant que personne disposant 

d’informations cruciales pour une procédure judiciaire, y compris pénale11. 

D’une manière générale, il existe trois types de témoins qui peuvent avoir besoin 

d’une protection :

•	 Les collaborateurs de la justice : ce sont des personnes, parfois déjà condamnées, 

qui font l’objet de poursuites pénales liées à l’infraction dont ils sont témoins et 

décident de coopérer avec les autorités en livrant un témoignage12.
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•	 Les victimes témoins : ce sont les témoins qui sont des victimes directes de 

l’infraction faisant l’objet de poursuites13.

•	 D’autres types de témoins : cela comprend les experts qui témoignent en vertu 

de leurs connaissances spécialisées, tels que les experts légistes14, ou encore des 

officiers de police ou des indicateurs, qui peuvent ou non faire l’objet de poursuites 

malgré leurs liens étroits avec les accusés, ou des témoins oculaires ayant vu les 

activités criminelles en question.

Qu’est-ce que la protection des témoins ?

Le terme « protection des témoins » définit une large gamme de mesures applicables 

à tout moment de la procédure pénale afin de protéger les témoins et, par-là, de 

s’assurer de leur coopération pleine et entière pour fournir un témoignage15.

Il existe différentes formes de protection des témoins pouvant être mises en œuvre au 

cours de la procédure pénale. Tout d’abord, il y a des mesures de police ou une forme 

de protection adaptée. Ceci est en général applicable avant un procès, mais peut 

également être mis en place pendant et après ce dernier. Deuxièmement, des mesures 

judiciaires ou des mesures de protection applicables pendant le procès peuvent être 

ordonnées par l’autorité judiciaire. Celles-ci sont habituellement appliquées durant le 

procès, mais peuvent être maintenues après le verdict. Enfin, la protection des témoins 

peut s’effectuer dans le cadre d’un programme de protection officiel16.

Toute intimidation ou ingérence constituant une 
sérieuse menace pour les affaires pénales et autres 
procédures judiciaires

LA DISSIMILATION DU VISAGE 
ET LA DISTORSION DE LA 
VOIX SONT DES MOYENS 
DE PROTÉGER L’IDENTITÉ 

D’UN TÉMOIN

La protection des témoins est un processus secret qui implique différentes 

mesures, dont :

•	 La protection de l’identité d’un témoin de la manière suivante :

–– Dissimilation du visage et distorsion de la voix ;

–– Procès à huis clos et télévision à circuit fermé ;

–– Utilisation de pseudonymes ou de numéros pour faire référence aux témoins ;

–– Oblitération des noms des témoins et d’autres informations qui permettraient de 

les identifier à partir des archives17.

•	 L’admission à un programme de protection des témoins, qui peut inclure un 

changement d’identité et une réinstallation temporaire ou permanente.

D’après l’Office des Nations Unies contre la drogue et le crime (ONUDC), un 

programme de protection des témoins peut être décrit comme un « programme secret 

officiel qui prévoit, dans le cadre de critères rigoureux, la réinstallation et le changement 

d’identité de témoins menacés par un groupe criminel du fait de leur coopération avec 

les autorités »18.

Les défis posés par l’intimidation et les violences envers 
les témoins

Toute intimidation ou ingérence constituant une sérieuse menace pour les affaires 

pénales et autres procédures judiciaires, elle est souvent considérée comme une 

infraction dans la législation nationale. Intimider les témoins (ou leurs proches) par la 
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violence ou la menace19 est une pratique couramment employée 

pour les empêcher de témoigner lors d’un procès20. Une fois 

que les témoins se sont exprimés, les accusés ou leurs associés 

peuvent leur faire subir des représailles, ou à leurs proches, 

en guise de punition, pour avoir collaboré avec les autorités21. 

De tels actes d’intimidation peuvent également être utilisés pour 

les dissuader de collaborer à nouveau avec les autorités.

Le Nigéria, où, en avril 2014, un témoin clé de l’Accusation 

a refusé de témoigner durant le procès du Dr Muhammad 

Nazeef Yunus – membre présumé du groupe Boko Haram – 

illustre parfaitement l’intimidation dont sont victimes les 

témoins. Les précédentes décisions du juge, à savoir interdire 

l’utilisation de masques, au profit d’une cabine, pour cacher 

l’identité des témoins et maintenir une audience publique, ont 

très probablement entraîné le retrait du témoin22. Le procès 

est toujours en cours23. (Information valable au moment 

de l’impression.) 

De la même manière, le retrait de certains témoins clés protégés 

et non protégés dans le cadre du procès de la Cour pénale 

internationale24 contre le président kenyan Uhuru Kenyatta pour 

les crimes commis durant la période de violence post-électorale 

de 2007-2008 a conduit à des reports d’audience25 et finalement 

à un abandon des charges pour manque de preuves26. 

Certaines des personnes qui se sont retirées auraient été des 

indicateurs qui possédaient des informations importantes pour 

l’Accusation27. Les avocats de Kenyatta ont nié avoir pris part à 

toute forme d’intimidation à l’égard des témoins28.

Le 5 avril 2016, la Cour pénale internationale a déclaré que le 

vice-président kenyan William Samoei arap Ruto et son co-

accusé, un journaliste radio du nom de Joshua Arap Sang, 

n’avaient pas à répondre des accusations de crimes contre 

l’humanité commis durant la période de violence post-électorale 

de 200829. La clôture de l’affaire est la conséquence d’une 

ingérence exercée auprès des témoins, de rétractations de 

témoignages et de disparitions, ou le résultat d’intimidations 

et de pressions politiques30. L’accusé a réfuté ces allégations, 

malgré un mandat d’arrêt de la Cour pénale internationale délivré 

en 2013 contre un journaliste kenyan, Walter Osapiri Barasa, 

accusé d’avoir été impliqué dans un « plan d’intimidation de 

témoins » dans le cadre de cette même affaire31.

L’intimidation des témoins et/ou la violence à leur encontre 

ont certainement joué un rôle dans la disparition de Peter 

Mulamba, en 2004, un témoin clé dans l’affaire de corruption 

de l’ancien ministre des Finances du Malawi, Friday Jumbe32. 

Des rapports indiquant le décès de Mulamba ont fait surface, 

mais seraient certainement faux33. Le témoin reste introuvable 

et l’affaire est toujours en cours. (Information valable au moment 

de l’impression.)

Lutter contre les menaces ou la violence envers des témoins 

d’infractions graves, ou impliquant des personnes influentes et 

haut placées, est donc au cœur de la protection des témoins34. 

Les individus sont plus enclins à témoigner si leur sécurité et 

celle de leurs familles peuvent leur être garanties35. Cependant, 

le problème de la violence, des menaces, de l’ingérence ou 

de l’intimidation à l’égard des témoins n’est pas suffisamment 

pris en compte sur le continent africain, que cela soit dans la 

législation ou les services de protection.

Il est intéressant de noter que certaines procédures judiciaires 

autres que pénales, telles que les mesures de justice 

transitionnelle, peuvent aussi être concernées si les témoins ne 

se sentent pas suffisamment en sécurité pour témoigner36.

Protection des témoins à l’échelle 
internationale

Il existe de nombreux instruments et accords mondiaux 

qui reconnaissent le rôle central joué par la protection des 

témoins dans le cadre des efforts de lutte contre les infractions 

graves et complexes. On peut citer la Convention des Nations 

Unies contre la criminalité transnationale organisée37 et la 

Convention des Nations Unies contre la corruption38, qui 

évoquent le besoin pour les témoins d’être protégés contre 

toute forme de pression, menace ou ingérence39. La loi type 

sur la protection des témoins de l’Office des Nations Unies 

contre la drogue et le crime définit les bonnes pratiques 

relatives à la mise en œuvre d’une protection des témoins à 

l’échelle internationale40. Des dispositions pour la protection 

des témoins se retrouvent aussi dans un certain nombre de 

conventions et déclarations des Nations Unies et font partie 

intégrante de ses normes et principes.

Le problème de l’intimidation à l’égard 
des témoins n’est pas suffisamment 
pris en compte

Les cours et tribunaux internationaux permanents et spéciaux 

démontrent le recours à la protection des témoins pour rendre 

la justice. Le Statut de Rome de la Cour pénale internationale, 

par exemple, prévoit la protection des témoins de la Cour pénale 

internationale41. Les initiatives de protection des témoins de la 

Cour pénale internationale ont connu de nombreuses difficultés. 

Cela inclut les révélations erronées, en février 2016, concernant 

l’identité de témoins dans l’affaire contre l’ancien président 

ivoirien Laurent Gbagbo42, et les allégations selon lesquelles 

la Défense, dans l’affaire contre Ruto et Arap Sang (voir ci-

dessus), avait remis des preuves indiquant que des membres 
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de la Cour pénale internationale avaient eu des relations sexuelles avec les témoins et 

leurs familles, avaient perçu des pots-de-vin de la part des témoins et s’étaient rendus 

complices de fausses réclamations à caractère financier, d’infractions, commises par 

les témoins, aux protocoles Unité d’aide aux victimes et aux témoins et d’obtention 

d’avantages pécuniaires liés aux fausses réclamations à caractère financier43.

À cette fin, la Défense a remis un dossier à la cour. Malgré cela, la cour continue de 

fournir une protection aux témoins44. Le Tribunal spécial pour la Sierra Leone, les 

Chambres Extraordinaires au sein des Tribunaux cambodgiens, le Tribunal pénal 

international pour le Rwanda45 et le Tribunal pénal international pour l’ex-Yougoslavie46 

ont tous eu recours à la protection des témoins dans leurs procédures. Depuis la 

fermeture du Tribunal pénal international pour l’ex-Yougoslavie et du Tribunal pénal 

international pour le Rwanda, le Mécanisme pour les Tribunaux pénaux internationaux 

des Nations Unies supervise le maintien de la protection des témoins par le biais de 

ses unités d’aide et de protection situées à Arusha et La Haye47.

Certains pays africains ont reconnu l’importance de 
la protection des témoins dans la lutte contre les 
infractions graves

L’AFRIQUE DU SUD EST 
CONSIDÉRÉE COMME LE 

PREMIER PAYS DU CONTINENT 
À AVOIR ÉTABLI UN CADRE DE 
PROTECTION DES TÉMOINS

Le programme fédéral de protection des témoins des États-Unis est un parfait 

exemple de programme national de protection des témoins48. Le programme 

américain est intervenu dans des affaires de criminalité organisée, telles que celles liées 

à des activités mafieuses49. Les autres pays disposant d’un cadre pour la protection 

des témoins sont l’Australie, le Canada, l’Italie, la Jamaïque, la Nouvelle-Zélande, les 

Philippines, le Royaume-Uni et la Turquie50. Hong Kong dispose également d’un cadre 

de protection des témoins51.

Protection des témoins : la situation en Afrique

Certains pays africains ont reconnu l’importance de la protection des témoins dans 

la lutte contre les infractions graves52. Plus particulièrement, la loi nationale type de 

l’Union africaine sur la compétence universelle en matière de crimes internationaux 

dispose que la responsabilité de la protection des témoins incombe à la fois au 

parquet et à la cour53. Le Règlement intérieur de la Commission africaine des droits 

de l’homme et des peuples reconnaît également le besoin d’empêcher toute mesure 

de représailles à l’égard des témoins54. D’autres associations, telles que l’Association 

des procureurs d’Afrique55, l’Association des procureurs de l’Afrique de l’Est56 et 

l’Association des magistrats et des juges de l’Afrique de l’Est, insistent également 

sur le rôle crucial de la protection des témoins dans la lutte contre les infractions 

complexes57. Malgré l’existence de ces accords et organismes, les dispositions 

relatives à la protection des témoins au niveau national restent limitées dans de 

nombreux pays d’Afrique58.

Le degré de mise en œuvre d’un système de protection des témoins varie selon 

les pays africains. Certains pays ont des projets de loi en cours d’examen, d’autres 

viennent d’adopter la protection des témoins, d’autres sont plus avancés et ont déjà 

mis en place des programmes officiels de protection des témoins. Mais dans tous les 

cas, les pays ont élaboré leur législation et leurs systèmes en fonction de leurs besoins 

et exigences propres.
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L’Afrique du Sud est considérée comme le premier pays du continent à avoir établi un 

cadre de protection des témoins et, de tous les pays africains, c’est celui qui possède 

le mécanisme de protection des témoins à l’échelle nationale le plus développé. 

L’Office national de protection des témoins d’Afrique du Sud (OWP)59 est un organisme 

secret et indépendant chargé d’assurer les fonctions relatives à la protection des 

témoins60. Sa législation habilitante émane de recommandations formulées lors de la 

Commission de vérité et de réconciliation qui a suivi la fin de l’apartheid. La protection 

qu’assure l’OWP est indépendante des services de police et du parquet et s’est 

révélée particulièrement efficace61. L’Afrique du Sud propose aux témoins et à leurs 

proches un service ouvert 24 heures sur 24 et 7 jours sur 762.

Sur la recommandation du directeur de l’OWP, la législation sud-africaine pour la 

protection des témoins permet de protéger ceux qui témoignent contre une grande 

diversité d’infractions (de la petite délinquance aux infractions graves)63. Le type de 

protection qui est proposé aux témoins dépend de la nature de la menace qui pèse sur 

eux. L’admission au programme se fait sur la base du volontariat et n’est pas imposée 

aux témoins ; elle fait suite à un processus de candidature et d’évaluation. Les témoins 

doivent ensuite adhérer à des règles strictes s’ils souhaitent que leur sécurité soit 

garantie. L’OWP rapporte qu’aucun témoin bénéficiant du programme n’a été tué sur 

les 14 dernières années64. L’Afrique du Sud joue désormais un rôle clé dans l’élaboration 

d’initiatives en faveur de la protection des témoins sur le continent et au-delà, et propose 

des formations de haut niveau et des programmes d’encadrement.

Le WPA collabore au niveau international avec des 
pays tels que l’Afrique du Sud et Israël pour promouvoir 
les bonnes pratiques au niveau mondial

2006
LE RWANDA MET EN PLACE 

SON CADRE DE PROTECTION 
DES TÉMOINS

L’Agence de protection des témoins du Kenya (WPA)65 fournit une protection spéciale 

aux personnes détentrices d’informations importantes se retrouvant exposées à un 

risque ou à des actes d’intimidation potentiels en raison de leur coopération avec 

le parquet ou d’autres services des forces de l’ordre66. Le rôle de la WPA consiste 

à établir et maintenir un programme de protection des témoins, à déterminer les 

critères d’admission et de retrait s’y appliquant et à déterminer le type de mesure de 

protection devant être appliqué67. L’agence opère en tant qu’organisme indépendant 

et possède un comité consultatif opérant une surveillance générale.

Le WPA a pris des mesures concrètes visant à accélérer la mise en œuvre de son 

mandat et de ses objectifs68. Par exemple, le projet de loi (d’amendement) 2016 

sur la protection des témoins avait pour objectif une harmonisation entre le cadre 

de protection des témoins et la constitution kenyane, et une mise en conformité 

avec d’autres instruments juridiques et les bonnes pratiques de protection des 

témoins émergentes à l’échelle mondiale. La WPA a également élaboré des règles 

de procédure en matière de protection des témoins69. Par ailleurs, l’agence collabore 

au niveau international avec des pays tels que l’Afrique du Sud et Israël (entre autres) 

pour promouvoir les bonnes pratiques au niveau mondial70.

Le cadre de protection des témoins du Rwanda a été établi en 2006 en réponse aux 

difficultés que rencontraient les témoins et les victimes au cours des procès associés 

au génocide de 1994, et au nombre croissant d’atteintes aux témoins et victimes 

d’autres crimes71. Le système judiciaire rwandais a adopté une approche double en 
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matière de protection des témoins. Elle implique l’intervention 

de l’Unité de soutien aux victimes et témoins de l’Organe 

national de poursuite judiciaire, qui est chargée de la protection 

des témoins au Rwanda d’une manière générale, et de l’Unité 

de protection des témoins et victimes (WVPU), un organe de la 

Cour suprême qui prend en charge les témoins dans les affaires 

transférées aux tribunaux nationaux72 depuis le Tribunal pénal 

international pour le Rwanda. Ces cadres existent en parallèle 

des programmes de protection des témoins du Tribunal 

pénal international pour le Rwanda et du Mécanisme pour 

les Tribunaux pénaux internationaux73. Les individus menacés 

peuvent demander une protection durant les investigations, et 

pendant et/ou après le procès74. Ils peuvent s’inscrire auprès 

de la police judiciaire, des autorités judiciaires, des tribunaux 

ordinaires ou des tribunaux Gacaca75 (quand ceux-ci sont 

opérationnels)76.

Suite à l’inscription d’un candidat, les agents de protection 

des témoins procèdent à une évaluation afin de déterminer 

si le témoin est éligible au programme de protection. Cette 

évaluation s’appuie sur plusieurs critères, notamment la 

nature, la source et le niveau de la menace, les moyens du 

ou des accusés et la vulnérabilité du témoin77. Ces éléments 

viennent éclairer les décisions relatives à l’admission et aux 

mesures de protection adaptées pour répondre au risque. Le 

Rwanda protège actuellement 24 témoins intervenus dans des 

affaires d’extradition et plusieurs autres témoins liés à d’autres 

types d’affaires78.

Dans d’autres pays africains, le système de protection des 

témoins en est encore aux premiers stades de développement. 

Des pays comme le Cabo Verde, l’Éthiopie, le Maroc et le 

Mozambique disposent d’une législation, mais doivent encore 

mettre en place un système complet de services. D’autres pays, 

comme l’Égypte, le Ghana, la Namibie, le Nigéria, l’Ouganda 

et la Tanzanie, ont élaboré des projets de loi qui sont en 

attente d’adoption. Dans d’autres pays africains, les principaux 

exemples de législation dans lesquelles figurent des mesures 

de protection des témoins sont les codes pénaux, la législation 

liée aux procédures pénales et la législation visant à lutter contre 

la corruption, le blanchiment d’argent, le terrorisme et le trafic 

d’êtres humains.

De nombreux pays mettent en œuvre des mesures ponctuelles, 

telles que les mesures visant à protéger la police ou l’identité 

des témoins au cours des procès. De par leur caractère 

ponctuel, ces mesures manquent inévitablement de cohérence 

dans leur application et constituent une source d’incertitude 

pour les témoins. Au Nigéria par exemple, dans les affaires de 

terrorisme impliquant Boko Haram, l’application de mesures de 

protection des témoins s’est révélée trop hétérogène et s’est 

soldée par des résultats mitigés79. Comme mentionné plus haut, 

le refus d’un témoin de se présenter à la barre dans une affaire 

liée à Boko Haram s’explique probablement par l’opposition 

du juge au port de masques destinés à protéger l’identité des 

témoins et à sa décision de maintenir une audience publique80. 

Le procès a donc été reporté. En parallèle, dans une autre 

affaire impliquant un individu soupçonné d’être lié à Boko 

Haram, une cour nigériane a autorisé le recours aux masques 

pour protéger l’identité des témoins et fermé les audiences au 

grand public. Le procès a été mené à son terme et l’accusé 

a été reconnu coupable81. L’uniformisation des pratiques en 

matière de protection des témoins crée une certaine confiance 

dans le système, particulièrement quand les témoins pensent 

que leur vie ou celle de leurs familles est en danger.

Dans d’autres pays africains, le système 
de protection des témoins en est encore 
aux premiers stades de développement

De nombreux pays africains ne disposent pas de programme 

spécial de protection82. L’absence de tels programmes, 

généralement placés sous la houlette d’agents de protection 

spécialisés, signifie que la police assume souvent cette 

responsabilité. Cette situation peut s’avérer problématique : 

d’une part, la police ne dispose pas de mécanismes structurés 

ou à long terme permettant une protection spéciale des 

témoins, et d’autre part, les témoins ne peuvent être protégés 

qu’au cours du procès et non après. Au Ghana par exemple, 

bien que des mesures de protection aient été apportées tout 

au long des procédures judiciaires, plusieurs témoins liés à 

des affaires de vol à main armée ont eu peur de subir des 

représailles de la part des accusés, des membres de leur famille 

ou de leurs complices, conduisant les autorités à abandonner 

les affaires en question83. La protection assurée après le procès 

est donc tout aussi importante, tout particulièrement lorsque 

le risque de représailles reste élevé à l’issue du procès. Les 

mesures de protection à court terme peuvent ne pas produire 

les résultats escomptés en matière de justice84. Une protection 

adaptée aux témoins de ce type d’infraction nécessite une 

analyse exhaustive de la nature de la menace et de l’étendue 

de leurs besoins. Ceci inclut l’évaluation de la possibilité d’une 

menace à long terme, qui pèse sur le témoin ou ses proches 

bien longtemps après le procès.

En Tanzanie par exemple, l’absence de témoins au déroulement 

de procédures pénales – impliquant viols, pêche illégale et 

coups et blessures – par crainte de représailles s’est soldée 

par des ajournements, des acquittements et des non-lieux85. 

Le manque de mécanismes de protection des témoins a 

également été cité – en référence aux personnes qui ont été 
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victimes de violences sexuelles durant le conflit en République démocratique du 

Congo – comme un obstacle majeur à l’accès des victimes à la justice86.

Les obstacles à la mise en œuvre d’un système complet de 
protection des témoins en Afrique

Malgré un consensus sur le besoin de protection des témoins, sa mise en œuvre a 

été lente, voire inexistante, dans de nombreux pays africains. Il existe plusieurs raisons 

à cela.

L’un des facteurs les plus importants est le coût élevé de la protection des témoins, 

notamment dans les cas nécessitant une réinstallation temporaire ou permanente. 

L’Office national de protection des témoins d’Afrique du Sud par exemple, disposait 

d’un budget de 153 millions de rands (12,7 millions de dollars US) en 2014-2015 pour 

la protection de 324 témoins et 315 de leurs proches87. Ces coûts sont notamment 

imputables à la formation continue du personnel et à l’entretien de l’infrastructure de 

base nécessaire à un service de protection des témoins indépendant, au maintien 

des témoins et de leurs proches dans des domiciles sûrs et au paiement de leurs frais 

médicaux, scolaires et autres dépenses essentielles88.

L’Agence de protection des témoins du Kenya doit également faire face à des 

insuffisances de financement problématiques, qui entravent le renforcement des 

capacités et la prestation de formation au sein des unités de protection des témoins. 

Par exemple, au cours de l’année fiscale 2014–2015, le gouvernement kenyan a alloué 

environ 295 millions de shillings kenyans (894 000 dollars US) à l’agence – alors que le 

budget nécessaire était de 4 902 000 dollars US89 – soit une somme insuffisante pour 

soutenir les opérations de l’agence quand la demande pour ses services a augmenté 

de manière exponentielle. Associé à la lenteur des procès, ce facteur a largement 

contribué à la hausse des coûts pour maintenir les témoins et leurs proches au sein 

du programme.

L’Agence de protection des témoins du Kenya n’a pas les moyens de faire face à 

l’augmentation du nombre de candidatures au programme de protection des témoins. 

Par exemple, entre 2014 et 2015, elle a reçu 207 nouvelles demandes pour rejoindre le 

programme. Elle avait déjà 183 témoins sous sa protection et 560 de leurs proches90.

Les pénuries de financement ont entravé d’autres tentatives visant à améliorer la 

capacité du programme de protection des témoins du Kenya, telles que les campagnes 

de sensibilisation à destination des acteurs de la justice pénale et du grand public, 

limitant ainsi la capacité de l’Agence à attirer des candidats suffisamment qualifiés aux 

postes d’agents de protection. Les contraintes financières signifient également que les 

mesures officielles de protection judiciaire, y compris les cabines et les écrans destinés 

à protéger l’identité des témoins, sont absentes de la plupart des tribunaux91.

Les services de protection des témoins du Rwanda font aussi face à des difficultés 

particulières. Protéger les témoins en l’absence d’une législation ne permet pas 

de fournir une infrastructure globale de mise en œuvre. Les analystes notent qu’il 

serait plus prudent d’établir une seule unité indépendante de protection des témoins 

disposant d’un budget et de ressources spécifiques, plutôt que de faire fonctionner 

deux institutions similaires92. Le Rwanda est en train d’établir un projet de loi 

pour répondre à ce problème93. Le pays fait également face à des contraintes de 

financement qui limitent sa capacité à développer les compétences du personnel de 

protection des témoins et le potentiel de l’Unité de protection des témoins et victimes94.

S’IL VEUT POUVOIR FAIRE 
FACE AUX INFRACTIONS 

GRAVES COMMISES SUR SON 
TERRITOIRE, LE CONTINENT 
AFRICAIN DOIT RECOURIR 

À UNE APPROCHE FONDÉE 
SUR L’ÉTAT DE DROIT 
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Un manque de volonté politique, qui se traduit par une 

relégation du problème au second plan, peut constituer une 

autre difficulté dans l’établissement de services de protection 

des témoins en Afrique. Bien que cet aspect puisse être lié 

à un manque d’information sur l’importance de la protection 

des témoins dans le déroulement des procédures pénales, il 

peut aussi être la conséquence des difficultés posées par le 

financement. Dans le cas du mécanisme kenyan de protection 

des témoins, un système relativement avancé, les experts 

judiciaires ont avancé que la pénurie de financement destiné 

à l’Agence de protection des témoins indique un manque de 

volonté politique en matière de soutien aux initiatives en faveur 

de la protection des témoins95. Ils prétendent que le maintien 

de services de protection des témoins aux moyens limités peut 

servir les intérêts personnels des individus au pouvoir qui vivent 

dans la peur d’une mise en accusation future96. Le projet de loi 

égyptien a quant à lui été critiqué pour son manque de réelle 

volonté politique de lutter contre la corruption, la criminalité et les 

problèmes de gouvernance du pays97.

La pénurie de compétences en ressources humaines et le 

manque de capacité à garantir une protection globale des 

témoins sont un autre problème clé empêchant une meilleure 

protection des témoins en Afrique.

La présence d’agents de protection formés et de personnel 

de soutien est essentielle à une bonne gestion administrative 

des services de protection des témoins. Tous les agents de 

protection des témoins doivent être formés afin qu’ils soient en 

mesure d’effectuer leurs tâches en respectant des exigences 

élevées en matière d’intégrité, de confidentialité et de respect 

des droits de l’homme. Tout manquement professionnel pourrait 

avoir des conséquences dévastatrices pour les personnes 

sous leur protection. Une formation permet de garantir qu’ils 

disposent des compétences adaptées, non seulement pour 

assurer la sécurité physique des témoins, mais aussi pour 

répondre à leurs besoins psychologiques et sociaux. Se 

retrouver forcé de vivre selon les règles relatives à la protection 

des témoins peut profondément changer la vie d’une personne 

et s’avère parfois une expérience traumatisante. C’est tout 

particulièrement le cas des témoins qui doivent être réinstallés. 

Les témoins peuvent avoir besoin de différentes formes de 

soutien social dans leur nouvelle vie, surtout quand les procès 

courent sur une longue période ; ce sont des aspects de la 

protection des témoins que de nombreux systèmes africains 

de justice pénale ne sont pas à même de gérer en raison des 

ressources limitées. L’Office des Nations Unies contre la drogue 

et le crime recommande une formation à la protection des 

témoins pour tous les agents impliqués dans le système de 

justice pénale, y compris les juges, le parquet, l’administration 

pénitentiaire et la police98. C’est là aussi une initiative coûteuse.

Une autre lacune en Afrique se manifeste par le manque 

d’accords et de mécanismes de coopération entre les États pour 

faciliter la réinstallation des témoins et la mise en place d’autres 

formes de protection à long terme. Ce type de collaboration 

internationale est nécessaire dans des affaires de crime organisé 

transnational ou impliquant des accusés puissants ou influents. 

Un bon exemple de collaboration réussie a été observé en 2012, 

en Afrique du Sud, lors du procès de Henry Okah, accusé de 

terrorisme. Cette affaire, dans le cadre de laquelle des témoins 

sont venus du Nigéria pour témoigner en Afrique du Sud sous la 

protection des autorités sud-africaines, a souligné l’importance 

d’une coopération internationale de grande ampleur en matière 

de protection des témoins99. Malheureusement, la collaboration 

internationale pour la protection des témoins est la plupart du 

temps limitée en Afrique et doit être améliorée.

Conclusion

S’il veut pouvoir faire face aux infractions graves commises sur 

son territoire, le continent africain doit recourir à une approche 

fondée sur l’État de droit. La protection des témoins, dont le 

rôle essentiel est de tenir les criminels responsables de leurs 

actes, y occupe une place centrale.

Bien que les pays africains reconnaissent l’importance 

de la protection des témoins dans le cadre de la justice 

pénale, leurs efforts de mise en œuvre au niveau national et 

intergouvernemental sont insuffisants. Le continent fait face 

à des obstacles importants lorsqu’il s’agit de protéger ses 

témoins. Cela va de l’insuffisance des financements destinés 

aux programmes de protection des témoins au besoin d’une 

plus grande volonté politique dans l’établissement de services 

de protection des témoins, en passant par des connaissances, 

compétences et ressources limitées, et un manque de 

coopération internationale. Si l’on ajoute en toile de fond le 

coût élevé de l’infrastructure de la justice pénale en général 

et les difficultés propres aux investigations et aux poursuites 

menées dans le cadre d’affaires complexes – telles que le 

besoin de personnel spécialisé, d’une infrastructure consacrée 

à l’investigation, de services de médecine légale, etc. – la 

protection des témoins risque de continuer à être reléguée 

au second plan, malgré son rôle capital dans la réussite 

des procès. 

Faire des structures chargées de la protection des témoins 

et de la législation en la matière une priorité et renforcer les 

mécanismes de financement de la protection des témoins 

sont autant de pistes pour résoudre les difficultés rencontrées. 

La protection des témoins est indispensable à l’efficacité du 

système de justice pénale. Il appartient donc aux États africains 

de mettre en œuvre une protection des témoins fiable et 

efficace afin de s’assurer que justice soit rendue.
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